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Procès-verbal provisoire
14è réunion du Groupe de Travail 1 du CCRPL
Stocks de grands migrateurs et leurs organisations régionales de pêche
Jeudi 20 mars 2014 de 14.30 h à 18.15 h 
Martin’s Central Park Hotel. Boulevard de Charlemagne 80. Bruxelles

1. Lecture et approbation du procès-verbal de la treizième réunion du GT1 tenue le 15 octobre 2013
Le procès-verbal de la réunion du 15 octobre est approuvé.
2. Approbation de l’ordre du jour
Mme Bours demande d’ajouter un point sur la capacité dans l’océan Indien. Il est approuvé de l’inclure dans le paragraphe 4 sur la CTOI.
Points d’actualité :
3. Résultats de la dernière réunion annuelle de la WCPFC. Perspectives et stratégies du CCRPL pour le Pacifique
La représentante de la Commission européenne informe qu’il est très difficile d’obtenir un résultat dans la réunion annuelle de la WCPFC. En outre, ce forum héberge une négativité par rapport aux opinions provenant de l’UE.

Elle indique que la plupart des débats ont été centrés sur la révision de la mesure concernant les thonidés ; la conservation du thon tropical dans la région s’est élargie. 
Un des obstacles pour pouvoir prendre des décisions consiste à trouver une solution pour le problème des sièges en relation avec la représentation.
Pour les senneurs, la mesure qui a été adoptée finalement est très complexe. Il existe une combinaison d’éléments et les États membres peuvent choisir parmi les différents éléments de la mesure. Pour le moment, pour 2014 il a été prévu une fermeture de la pêche avec des APD pendant quatre mois ou une fermeture de la pêche pendant trois mois puis une réduction ultérieure des APD, qui peut être calculée de trois façons différentes, équivalentes aux mois supplémentaires de fermeture de la pêcherie. Pour la période 2015-2016, il existe une augmentation de la fermeture pendant 5-6 mois ou sa réduction équivalente en utilisant les APD. La représentante de la Commission souligne qu’il est difficile d’évaluer l’efficacité de la mesure avec les différentes options.
Pour les palangriers, la réduction des captures n’est pas très significative. 
Une évaluation des stocks des trois espèces de thons tropicaux aura lieu à l’été 2014.
D’autre part, il indique qu’ils ont pu adopter une interdiction de pêche pour le requin soyeux, ainsi qu’un identificateur unique de navires (UVI). 
Par ailleurs, le sujet de la transparence des accords a aussi été abordé. L’UE a redemandé des données sur l’accès aux accords et a souligné que toute mesure prise au sein du WCPFC doit faire l’objet d’une évaluation d’impact.
M. Morón estime qu’il existe un problème dans la région du Pacifique occidental car cette zone est à l’origine de la crise actuelle du marché de thonidés. Les prix ont chuté de plus de la moitié par rapport à l’année dernière et, au vu de l’augmentation de la capacité permise par le système de gestion établi, il pense que les pays du PNA se sont rendus compte eux-mêmes que le résultat économique n’est pas aussi efficace qu’ils l’espéraient et l’autorisation de construire de nouveaux bateaux ira à l’encontre de toute l’industrie thonière. 

Il estime qu’il s’agit d’un problème difficile à résoudre, qui peut s’étendre à d’autres océans et représente le grand défi actuel de l’industrie thonière. Il pense qu’il s’avère très difficile que l’UE puisse aider dans ce domaine puisqu’elle a mauvaise presse car elle demande des mesures de transparence, durabilité, gestion responsable, etc. Il est important d’engager une réflexion politique profonde de ce sujet du fait de sa gravité.
M. Rodríguez soutient l’intervention de M. Morón. Il souligne que l’UE doit utiliser l’outil du marché pour faire valoir son opinion. Il indique qu’il serait peut-être positif d’avertir les départements qui négocient les accords commerciaux avec ces pays.
4. Réunion annuelle de la CTOI
Le représentant de la Commission expose une synthèse des sujets qui vont être abordés au cours de la réunion annuelle de la CTOI. 
Il informe que des mesures de conservation seront proposées pour deux types de requins (soyeux et marteau). Ces mesures avaient déjà été demandées l’année dernière mais elles n’avaient pas été approuvées. 
En ce qui concerne la proposition pour protéger le requin-taupe, il n’existe pas de recommandation claire du comité scientifique. Il s’agit d’une espèce pour laquelle il n’existe pas de consensus au sein de la Commission. C’est pour cela que l’UE ne propose pas de mesures de conservation. Cependant, puisque cette espèce a été identifiée comme espèce vulnérable, le sujet sera abordé.
Une autre proposition de la CTOI concerne le finning. Ils ont un nouveau texte pour lequel ils espèrent avoir le soutien de l’Australie et du reste de membres.
De plus, il existe une proposition pour embarquer un groupe d’observateurs à bord. Ultérieurement, il existerait un système plus formalisé d’observation au niveau sous régional. Ils souhaitent lancer des projets pilotes et compter avec une opinion claire des États membres sur ce sujet.
Une autre proposition concerne les recommandations de l’OMI ; les ONG ont demandé qu’elles soient obligatoires pour les navires de 24 mètres de longueur ou plus, voire pour ceux de moins de 24 mètres qui pêchent dans la zone CIEM. Cette proposition sera faite au cours de la réunion plénière. Le représentant de la Commission souligne que les navires de l’UE membres de la CTOI respectent déjà cette mesure.
Une possible proposition concerne la possibilité d’établir un système centralisé de localisation de navires. Ils attendent une réponse des États membres pour décider si finalement ils présenteront cette mesure en séance plénière.
La proposition sur la piraterie dans l’océan Indien est aussi sur la table. Bien que tout semble indiquer qu’elle diminue, quelques attaques ont toujours lieu. Ainsi, ils proposent de relancer le message du besoin de chercher une stratégie commune avec tous les pays affectés et les pays de la zone pour aborder ce problème. 
Proposition d’avis sur un code de conduite pour les procédures de navires et leur inclusion dans les listes des navires INDNR des ORP
M. Rodríguez remercie au Secrétariat du CCRPL sa rapidité pour transmettre cette proposition. Il signale qu’elle avait été présentée à l’occasion de la réunion de la CTOI. Il pense pourtant qu’il s’agit d’une question horizontale de toutes les ORP, qui pourrait peut-être être abordée au sein de la FAO.
Il souligne que les navires de l’UE passent des contrôles aussi bien de l’UE que de l’État du pavillon qu’aucun autre navire au monde ne subit. Il met en relief qu’à son avis l’image qui est transmise à l’opinion publique est que toute la pêche hauturière est INDNR, ce qui ne correspond pas à la réalité. De fait, le secteur de la pêche apporte de nombreux bénéfices aux pays grâce, par exemple, à sa contribution pour l’emploi et le développement.

En ce qui concerne la proposition sur la procédure d’établir une liste de navires, il estime que les ORP ne sont pas les entités compétentes pour examiner les questions concernant la pêche illicite ni les infractions aux règlements existants. Il faudrait voir si un État respecte son obligation de contrôle de sa flotille (comme c’est le cas dans l’UE). S’il est permis qu’une infraction se produise ou qu’une mesure ne soit pas respectée, il faut que des mécanismes soient en place pour garantir la sanction correspondante. Ainsi, à son avis, les ORP ne sont pas préparées pour inclure un navire dans une liste de navires INDNR mais peuvent indiquer les pavillons qui ne garantissent pas le contrôle de leur flotille.
En ce qui concerne la proposition d’avis, Mme Cornax veut connaitre la philosophie du texte. Bien qu’il existe des contenus sur lesquels ils peuvent s’accorder, il lui semble risqué de présenter une affirmation générale de contexte qui indique qu’une ORP ne peut pas aborder des cas de pêche INDNR. Dans ce cas, ils ne pourraient pas soutenir le texte. 
M. Stockhausen estime qu’il s’agit d’un document très critique, qui ne marque pas clairement son intention. En ce qui concerne son contenu, en particulier pour l’établissement d’une liste de navires, il indique que c’est déjà fait et qu’il s’est même produit qu’un État sanctionne certains de ses navires. En général il signale qu’ils ne sont pas très favorables au document.
Pour la proposition, M. Rodríguez explique que l’établissement d’une liste de bateaux de pêche INDNR doit être le dernier recours, à n’appliquer que si le reste des options sont épuisées.
M. Morón pense que l’opinion de M. Rodríguez se centre sur le fait que les listes de navires INDNR établies par les ORP servent comme outils d’intimidation pour forcer une solution. Le pays utilise la menace d’inscrire un bateau sur une liste de pêche illicite d’une ORP comme mesure de pression. Ainsi, la garantie juridique qui serait applicable dans le pays où l’infraction a été commise est perdue. De son point de vue, les ORP sont compétentes pour traiter cette affaire mais le mécanisme est susceptible d’être amélioré.

M. Goujon nuance que, quand il existe une infraction minime, le pays demande une sanction disproportionnée. Si l’armateur n’accepte ni la sanction ni son paiement, le pays utilise cet argument pour aller contre lui. Il souligne que ce sujet ne concerne pas uniquement la CTOI. Il s’accorde avec M. Morón sur le fait qu’il ne peut pas être dit que les ORP ne sont pas les forums adéquats pour débattre cette question.

Il indique que le texte ne peut pas être approuvé au cours de la séance d’aujourd’hui, il faut attendre jusqu’au une proposition solide se présente.
M. Garat précise qu’il s’agit d’éviter les chantages des pays tiers, en particulier pour les flotilles communautaires. Une fois un consensus sera atteint, ce texte devrait servir de base.
Mme Cornax signale qu’il serait utile de réorienter le texte vers l’adoption de protocoles concrets à suivre, avant l’inclusion d’un bateau dans les listes de pêche INDNR des ORP. 

Mme Bours pense que les procédures pour établir une liste de navires INDNR ne sont pas claires. Il faudrait préparer une liste provisoire pour inclure les bateaux infracteurs. Elle pense qu’il faudrait partir des procédures des ORP et effectuer des propositions pour éclaircir les procédures qui mènent à l’inclusion d’un navire dans la liste INDNR.
En ce qui concerne le point inclus par Mme Bours sur la capacité de pêche dans l’océan Indien, elle déclare qu’elle a été déçue que ce sujet n’ait pas été débattu dans la réunion préparatoire de la CTOI. Elle informe que la Commission a proposé un atelier pour aborder le problème de la capacité. En comparant les données de 2009 et de 2013, il s’est produit une augmentation de 70% de la capacité dans l’océan Indien. Elle propose de relancer cette question car la surcapacité est préoccupante dans cet océan.
Le représentant de la Commission explique qu’au sein de la CTOI il existe un groupe sur les critères d’assignation qui aborde les questions de la capacité et que l’augmentation de 70% est due à la piraterie existante. Ce qui inquiète beaucoup la Commission est qu’une résolution de la CTOI fixe le niveau maximal de référence pour la capacité mais elle n’est pas respectée par la majorité des États. Il souligne la position irresponsable de certains États côtiers. Ils doivent donc relancer ce débat car c’est un point important qui ne peut être résolu en séance plénière. Il indique que probablement ils auront une réunion cette année sur les critères d’assignation au deuxième semestre de cette année.
M. García rappelle que ce GT1 du CCRPL a élaboré une recommandation sur l’utilisation des APD, qui incluait un point sur la capacité. Bien que n’ayant pas une grande base scientifique, certaines entreprises européennes se limitent déjà dans le nombre d’APD, ce qui suppose un élément important à prendre en compte pour savoir comment gérer au mieux notre propre capacité. 
M. Earle pense qu’il ne faut pas accuser uniquement les pays riverains car il estime qu’il existe aussi une coresponsabilité de la Commission européenne. À son avis, les États côtiers ne sont pas les seuls responsables.
5. Réunion annuelle de la CITT (juillet)
La représentante de la Commission informe que la réunion annuelle se tiendra au mois de juillet à Lima (Pérou). Avant cette rencontre, le comité scientifique se réunira en mai et un séminaire sur la capacité aura lieu à Cartagena de Indias (Colombie) du 20 au 24 avril.
Elle souligne que la CITT est un organisme sans transparence et hautement dysfonctionnel, dont le président ne respecte pas le mandat qui lui a été accordé. En réalité, il n’y a pas de processus pour désigner son président. Ce sujet sera sûrement celui qui centrera l’attention de la prochaine réunion. 
En ce qui concerne le thon, elle signale que le comité scientifique devrait évaluer l’état du stock de l’albacore. Ils ont pourtant été informés que cette évaluation n’est pas prévue.
En ce qui concerne le listao et le thon obèse, il semble que les stocks sont à un niveau adéquat.  
Un autre sujet épineux est celui de la capacité au sein de la CITT, sujet qui sera abordé lors de la prochaine réunion. S’il reste du temps, les propositions concrètes qu’avaient été débattues aux dernières minutes de la réunion précédente seront redébattues.  
En ce qui concerne les requins, ils voudraient promouvoir une réduction pour le requin soyeux.
La représentante de la Commission informe qu’elle souhaite que les pays présentent leurs propres propositions afin d’éviter le biais qu’existe sur celles réalisées par l’UE.

Par ailleurs, la Commission veut aussi modifier la proposition sur les oiseaux marins et introduire l’obligation d’utiliser le système de localisation de navires (VMS). 
En outre, elle explique qu’ils souhaitent écrire au directeur pour lui demander une plus grande transparence et une meilleure organisation du comité scientifique. En particulier, elle indique que l’organisation ne révise pas sa performance.

En dernier lieu, elle signale que plusieurs membres ne sont pas satisfaits avec l’organisation et il semble que si aucun changement ne se produit, l’Équateur, son principal opérateur, pourrait se retirer.
M. García demande si l’Équateur veut approuver d’ici peu un accord commercial avec l’UE. Il veut aussi savoir s’il y a eu une proposition pour créer un recensement des bateaux dans la région et utiliser le code OMI pour les palangriers de plus de 20 mètres de longueur. Il demande s’il serait possible d’obtenir un recensement fiable de la flotte présente dans la zone.
M. Morón précise que, malgré le chaos de l’organisation de la CITT, elle a des mesures de gestion efficaces comme ORP. De plus, l’état des ressources est bon. 
La représentante de la Commission confirme qu’il n’y a pas de problèmes avec les stocks de thon. L’inconvénient est que l’organisation n’est pas transparente. Par exemple, quand des données sont demandées, ils ne les transmettent pas. 
En ce qui concerne la question du code OMI, il semble que les États-Unis ou l’UE vont le demander comme indicateur universel.
6. Résultats de la conférence sur la capacité de pêche internationale, tenue le 13 et 14 mars à Thessalonique (Grèce)
La représentante de la Commission, Mme Veits, informe que, parmi les représentants d’organisations participantes, des membres du CCRPL ont aussi été présents. 
La raison de la tenue de cette conférence est que la Commission a émis une communication sur la dimension externe de la PCP dans la réforme. Dans ce document, ils signalaient notamment que la question de la surcapacité nécessite la prise de mesures communes entre les différentes parties prenantes. Une des actions prévues est l’organisation par la Commission d’une conférence à haut niveau sur la surpêche, tenue à Thessalonique. 
L’aboutissement de cette conférence a été la signature d’une déclaration conjointe des États-Unis, le Japon, les Philippines, l’Indonésie, la Colombie et l’UE comme volonté politique pour travailler et coopérer contre la surcapacité. Cette déclaration est disponible sur le site web de la DG MARE.
Il s’agit de travailler ensemble pour améliorer la gestion de la capacité de pêche. Il existe aussi la volonté de réanimer les recommandations de Kobe. De plus, ils souhaitent étudier des initiatives conjointes pour gérer la capacité entre des entités et États en développement. 
La déclaration de Thessalonique est un point de départ. Il faudra identifier pour chaque ORP ce qui doit être fait pour que cette déclaration d’intentions politiques puisse être mise en œuvre. La représentante de la Commission signale qu’ils ont besoin des contributions d’organismes comme le CCRPL.
Mme Gorez était présente à Thessalonique et pense qu’ils sont restés à mi-chemin. Des représentants de pays côtiers étaient présents (Mozambique, Seychelles, Ghana, entre autres) et elle estime qu’il existe une responsabilité de ces pays pour lutter contre la surcapacité. À son avis, il aurait fallu aller plus loin et ne pas signer uniquement une déclaration de volonté politique.
M. Goujon met en relief qu’il est fondamental de compter avec la volonté des pays côtiers. Dans le cas contraire, cette initiative ne servirait à rien. La déclaration est un premier pas de volonté politique et il faut donc continuer d’avancer. Il suggère la possibilité de créer un groupe de travail de la FAO pour dynamiser cette action.
La représentante de la Commission indique que la déclaration est ouverte et qu’ils essaieront de parvenir à d’autres États. À ces fins, ils vont utiliser tous les canaux possibles : ORP, accords bilatéraux, etc.
M. Morón souligne que ce sujet est d’une importance vitale pour le secteur thonier. Pour cette raison, il voudrait connaitre le plan de la Commission pour faire face à la capacité de pêche des quatre ORP qui développent leur activité essentiellement au sein de la Commission du Pacifique occidental, où une situation complexe s’est produite et a entrainé que l’industrie thonière mondiale ait dû subir une réduction de plus de 50% des captures au cours de la dernière année. Ce qui en principe semblait établir une limite des captures n’y est pas parvenu. Ils ne connaissent même pas le nombre de palangriers existants, ce qui a déclenché une crise dans le secteur palangrier mondial. Il souhaite que la Commission confirme s’ils vont continuer à faire des efforts sur cette question dans d’autres forums, en particulier dans la Commission du Pacifique occidental.
La représentante de la Commission signale que la Commission du Pacifique occidental est compliquée. Ils savent que certaines parties prenantes ont du mal à se montrer proactives. Ils savent qu’il n’y a pas toujours de fair-play. Ils ne peuvent pas espérer de nouvelles adoptions pour l’année prochaine mais ils lancent au moins le processus, qui doit reposer sur les indications des scientifiques. Ceci va exiger un sacrifice important pour les pays en développement.  
M. Cabral indique qu’il ne fait pas partie de ce GT mais qu’il était présent à Thessalonique en sa qualité de Président du CCRPL. Il voudrait savoir comment il est possible que des pays ayant des liens forts avec l’UE en matière de pêche, surtout en termes économiques, n’aient pas été inclus dans la déclaration signée. Il demande la raison pour laquelle l’UE n’a pas insisté pour qu’ils souscrivent aussi cette déclaration.

La représentante de la Commission répond qu’ils ont tenté d’établir des contacts mais, par exemple, la Norvège ne s’est pas montrée intéressée et le Canada signera peut-être plus tard. 
Points stratégiques :

7. Atelier / séminaire avec les États membres sur la dimension extérieure de la nouvelle politique commune de la pêche. Problèmes communs à toutes les ORP :
a. Plans de gestion des DCP
b.  Transparence des accords
c. Couverture d’observateurs
d. Transbordements en mer
e. Amélioration de la conformité à tous les niveaux. Renforcement des mesures de marché
M. Aldereguía explique que la Suède avait organisé au mois de janvier un séminaire intéressant sur la dimension externe de la PCP. En commentant les résultats avec l’Administration espagnole, il indique qu’un événement semblable pourrait être organisé avec tous les États membres. 
Il souligne que la Directrice générale, Mme Evans, a encouragé tous les CCR à devenir plus intéressants, aussi bien pour les parties prenantes que pour les administrations. Le CCRPL propose ainsi d’analyser le scénario de la nouvelle dimension externe de la PCP, sur la base de deux principes : promouvoir la gestion durable et responsable de la pêche et garantir des règles du jeu équitables pour tous les acteurs.
Il serait très positif que tous les membres du CCRPL aident à établir un dialogue avec leurs pays d’origine pour que tous les États intéressés puissent s’impliquer. L’approche doit être décidée par les membres du CCRPL. Il serait important de connaitre qui serait impliqué et quelles seraient ses priorités. 

M. Rodríguez soutient cette initiative. Il rappelle qu’il est fondamental que les États membres soient conscients de l’importance de signer des accords de pêche. Des objectifs clairs existent pour que l’UE continue dans son rôle de modèle de gestion des pêcheries au niveau mondial. Il souligne l’importance de soutenir cette initiative, tel qu’il a été fait pour d’autres questions comme celles de la COMHAFAT, puisque toutes ces mesures visent à lutter contre la pêche INDNR.

M. Goujon est d’accord avec M. Rodríguez car cette initiative va dans le sens de la cohérence entre la DG DEVCO et la DG MARE.

Mme Gorez estime que l’initiative est excellente. À son avis, un débat doit être engagé avec les États membres et il faut intégrer d’autres pays. Elle estime qu’ils doivent aller au-delà de la pêche du thon et couvrir les intérêts de tous les États membres. Elle souligne qu’il y a des points qui permettent de montrer la grande utilité du CCRPL.
M. García croit que ce type de séminaires est indispensable ; il s’agit d’un exercice qui doit impliquer les États membres en tant que responsables de la mise en œuvre de la nouvelle PCP, en y impliquant aussi la coopération. Il propose son soutien pour aider à l’organisation avec d’autres ONG.
M. Morón est d’accord avec l’initiative. L’atelier devrait être lié à la cohérence des politiques de pêche avec le reste des politiques communautaires (commerce, développement et relations extérieures). Les priorités de chacun doivent être établies.
La représentante de la Commission pense qu’il s’agit d’une excellente idée. Elle commente que le moment est arrivé d’analyser les implications à moyen terme. Elle pense que ce type de dialogue est essentiel et représente une grande aide pour la Commission. Elle met en relief que la cohérence politique est un sujet très important à aborder et elle offre sa contribution pour cet éventuel séminaire.
M. Aldereguía remercie pour le soutien et voudrait que la Commission ait un rôle très actif dans ce séminaire. Il souligne aussi que le CCRPL a reçu une invitation du groupe des agences de coopération européenne des États membres qui se réunissent deux fois par an pour débattre au sujet de la cohérence. Ce groupe se montre aussi très intéressé à la réalisation de ce séminaire. M. Aldereguía indique que l’approche du séminaire est encore totalement ouverte et demande donc la participation des membres.

M. Earle considère qu’il s’agit d’une bonne idée et expose une remarque du point de vue du Comité de la Pêche du Parlement européen : il souligne l’importance de la cohérence mais signale pourtant la frustration survenant au sujet de la politique de cohérence avec la DG SANCO concernant les mesures d’hygiène et de santé. Il suggère d’impliquer aussi la DG TRADE et la DG SANCO.

M. Goujon propose de mettre en place un groupe de travail (task force) formé par tous les présidents des groupes de travail du CCRPL et les ONG. Il demande qu’ils envoient un courrier électronique au Secrétaire exécutif, M. Aldereguía, s’ils sont intéressés à y participer. Il faut garantir que les personnes adéquates y participent et la DG MARE doit être très présente. De même, des perspectives d’objectifs sur la capacité, la lutte contre la pêche INDNR et la transparence, entre autres, doivent être indiquées. Le délai pour manifester leur intérêt est d’une semaine.
8. Participation du CCRPL dans le Projet Smartfish (océan Indien)
M. Morón souligne que depuis le lancement de la TTI (Tuna Transparency Iniciative) pour améliorer la bonne gouvernance, ils essaient depuis deux ans de travailler avec le programme SmartFish mais il leur a été pratiquement impossible. En réalité, il est surprenant que le projet n’atteigne pas ses objectifs. 
Une lettre provisoire est circularisée parmi les membres du CCRPL pour mettre en relief qu’il est nécessaire que le CCRPL fasse partie du projet SmartFish.

Le représentant de la Commission informe qu’actuellement ils effectuent un suivi plus exhaustif de ce projet. 

M. Goujon indique qu’il existe un problème de cohérence, outre celui cité par M. Morón, avec certains pays du Pacifique au sujet de certains accords. Pour cette raison, une lettre provisoire a été préparée à ce sujet, afin que les membres du CCRPL puissent exprimer leur opinion.
Par ailleurs, il résume brièvement les non-conformités concernant certaines questions du projet Smartfish. En particulier, il signale le modèle de lettre présenté par M. Morón, qui peut être discuté par courrier électronique, approuvé par les membres du groupe, puis envoyé à la Commission.
La représentante de la Commission explique qu’un des programmes de la DG DEVCO est le projet Smartfish dans l’océan Indien. En général, la position de la DG DEVCO face à ce type de programmes consiste à définir des objectifs de priorités avec ses partenaires. Ultérieurement, les partenaires les mettent en œuvre avec une série d’organisations et États côtiers, en travaillant de façon coordonnée avec le reste des parties prenantes. Elle indique que la Commission peut demander à Smartfish d’inclure le CCRPL comme partie prenante. En réalité, ils souhaitent renforcer le débat entre la DG DEVCO et la DG MARE : il existe une volonté de travailler conjointement sur une série de projets.
Elle met en relief que le projet Smartfish a des objectifs définis avec des actions qui doivent être mises en œuvre. Bien que le CCRPL ne soit pas inclus dans ce document en qualité de partenaire, ceci n’empêche pas son implication. La porte reste ouverte pour que le CCRPL puisse coopérer. Elle indique pourtant que les objectifs ne peuvent pas être modifiés. Ce qui reste essentiel est de soutenir les pays côtiers pour qu’ils puissent développer une pêche durable, réduire la pauvreté et améliorer la sécurité alimentaire et la nutrition. 
Mme Gorez explique que la question de l’harmonisation des conditions d’accès est très délicate. Il faudra avancer petit à petit pour améliorer la sensibilisation des États et essayer de leur faire comprendre l’importance de l’harmonisation et de la transparence. Elle ne se montre pas favorable à l’envoi d’un document à la CTOI. À son avis, le groupe doit en discuter plus longuement. Il lui semble plus constructif que le CCRPL envoie à la DG MARE et à la DG DEVCO un résumé du dialogue entamé avec Smartfish et qu’une lettre leur soit remise dans un sens plus positif.
M. Morón est d’accord pour que le texte ait un sens plus positif.

M. Goujon demande une reformulation du document de Smartfish, ainsi que le développement d’un texte sur la pêche INDNR, pour qu’ils puissent être approuvés ultérieurement par le groupe.
9. Mémorandum d’entente COMHAFAT – CCRPL
a. Relation avec la DG MARE et la DG DEVCO. Stratégie et état de la situation
b. Relation avec les organisations internationales 

i. Réunion AU du 24 au 27 mars à Durban (Afrique du Sud)

c. Présentation de la publication « LDRAC – COMHAFAT MoU » à Madrid (6 mars)
d. Fonds. Situation actuelle
M. Aldereguía indique que, suite à la création de deux nouveaux postes à la DG MARE et à la DG DEVCO, il s’avère plus simple d’être en contact avec les personnes adéquates. En suivant les recommandations de la Commission, il avait été suggéré aux pays d’inclure la pêche comme une priorité dans les questions de coopération. Ainsi, certains pays ont fait des progrès dans ce sens comme le Sénégal et le Libéria. 
Le Secrétaire exécutif demande, si possible, d’organiser une réunion afin d’étudier les possibilités techniques pour développer l’initiative de transparence thonière (TTI).
La représentante de la Commission explique que l’identification des priorités est toujours réalisée en partenariat avec les pays concernés. La Commission est en cours de préparation de son programme pour détecter les priorités dans les différents pays. Elle indique que la pêche est très peu citée comme axe de développement. Pour les prochains programmes, ils essaieront à priori de développer des programmes de pêche au niveau régional en Afrique. Il s’agit d’un sujet très important et le premier pas consiste à savoir si les organisations régionales africaines sont intéressées. Dans la zone du Pacifique et de l’océan Indien, ils peuvent confirmer qu’il y a de grandes chances pour que la pêche soit établie comme prioritaire. En Afrique occidentale, certains pays n’ont toujours pas identifié la pêche comme secteur prioritaire. 
M. Goujon souligne qu’il est important que le mémorandum d’entente déjà signé permette maintenant de lancer des actions concrètes. 
Mme Gorez estime qu’il faut sensibiliser les États pour qu’ils établissent la pêche comme priorité. Elle explique que, par exemple, le programme Wamer ne fonctionne pas car il y a une faible implication des acteurs locaux. Elle pense que le rôle du CCRPL devrait consister à essayer d’obtenir une progression dans la relation de confiance avec les pays concernés. 
M. Goujon croit que le CCRPL peut contribuer avec son expérience et porter son aide pour que la COMHAFAT puisse demander et développer une série de programmes pour obtenir une pêche durable et améliorer l’harmonisation ou la sécurité alimentaire, entre autres.
La représentante de la Commission souligne que la COMHAFAT doit travailler au niveau régional pour promouvoir la pêche. 
D’autre part, la représentante de la Commission signale que la réunion des Ministres africains de la Pêche a été reportée, sans qu’aucune nouvelle date n’ait été communiquée pour le moment. Cette réunion vise aussi à favoriser une rencontre avec tous les gestionnaires de projets financés par l’UE. Il serait donc important que, si la réunion est finalement convoquée, le CCRPL puisse y assister pour apporter sa contribution.
Avec cette réunion, le souhait est que la pêche reprenne son importance dans les politiques de développement. Il faut sensibiliser pour ne pas oublier la pêche. 
Autres points :

10. Divers
a. Situation de la palangre de surface à conséquence de la politique de nageoires attachées
M. Portelarosa indique qu’il est nécessaire d’aborder ce problème. Ils souhaitent qu’il y ait une mesure alternative à l’obligation actuelle. Ils veulent trouver des solutions et que la Commission débatte ce sujet.
M. Pintos informe que la situation de la flotte de palangre est pratiquement désespérée. Ils assument des coûts d’exploitation très élevés, ainsi qu’une réduction de leur capacité de charge. Il espérait que la proposition de la délégation européenne fut acceptée au cours de la réunion de l’ICCAT, ce qui n’a pas été le cas. Pour cette raison, il propose de préparer un document pour garantir la conformité absolue de la pêcherie, sans les coûts d’exploitations auxquels ils doivent obligatoirement encourir en ce moment.
En outre, il signale qu’ils sont en mesure de trouver une mesure alternative pour qu’ils ne doivent pas assumer le coût de la découpe des nageoires à terre et profiter ainsi de la capacité de charge des bateaux. Il est nécessaire d’obtenir une réponse urgente sur ce sujet.

M. Garat est d’accord avec les deux interventions précédentes et signale qu’en 2013 plus de vingt navires ont été dépecés à cause de la réglementation sur les nageoires attachées. De plus, il spécifie que cette campagne sur les nageoires ne se fait qu’au sein de l’UE et nullement ailleurs.
M. Goujon demande que ce point soit inclus dans la prochaine réunion de ce groupe de travail. Il sait qu’il est difficile d’ouvrir à nouveau ce sujet. Pourtant, il estime que le secteur est prêt à faire des efforts pour défendre la pêche durable et lutter contre la pêche INDNR, mais cette démarche ne doit pas entrainer une réduction de la compétitivité des flottilles européennes. La flotte européenne ne doit donc pas être la seule à respecter ces mesures.  
Mme Cornax met en relief que son organisation a défendu la politique des nageoires attachées aussi bien en Europe qu’à l’ICCAT, raison pour laquelle ils ont proposé leur coopération au secteur sur cette question.
M. Goujon pense qu’il faudrait rouvrir le débat et rajoute que les mesures doivent être appliquées par tous. 
M. Pintos et Mme Cornax s’accordent pour que le sujet soit débattu de nouveau.
M. García indique qu’il serait très utile pour les ONG que le secteur explique mieux la problématique, avec des chiffres et des documents à l’appui.
11. Lieu et date de la prochaine réunion
Le lieu et la date de la prochaine réunion restent à préciser.
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